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Députés. 

Nationalité. 



EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

La loi n° 98-170 du 16 mars 1998 a donné la possibilité pour un étranger conjoint de 
Français, d’acquérir la nationalité française par déclaration au bout d’un an de mariage. 

Or, on observe depuis plusieurs années, une multiplication des mariages blancs qui s’avèrent 
être le moyen privilégié, pour des personnes en situation irrégulière ou qui veulent immigrer en 
France, d’obtenir des papiers. 

Le délai d’un an de vie commune imposé par la loi n° 98-170 du 16 mars 1998, est trop bref 
pour constater la volonté réelle de ces personnes de fonder une famille. 

La pratique des mariages blancs a des conséquences graves pour notre société et ce à 
différents niveaux : 

– dans un premier temps pour la France, qui ainsi ne peut maîtriser ses flux migratoires; 
– dans un second temps, sur la situation même des personnes de nationalité française. 
En effet, nombre de personnes, souvent des jeunes filles, se retrouvent un an après un tel 

mariage, abusées, abandonnées parfois enceintes, ou font l’objet d’une procédure de divorce juste 
après l’obtention des papiers par leur conjoint, procédure qui se fait bien souvent à leur 
désavantage. 

Ces situations se rencontrent régulièrement auprès des services sociaux des communes, ce 
qui crée de véritables diffi cultés. 

Le délai de deux ans que vise à rétablir cette proposition de loi, est un délai dissuasif pour 
les personnes qui souhaiteraient contourner la loi, puisqu’il impose une vie commune effective 
pendant deux années, ce qui rend plus délicat le recours au mariage blanc. 



PROPOSITION DE LOI 

Article unique 
I. – Dans le premier alinéa de l’article 21-2 du code civil, les mots : «d’un an» sont 

remplacés par les mots : «de deux ans». 
II. – Dans l’avant-dernier alinéa du même article, les mots : «d’un an» sont remplacés par 

les mots : «de deux ans». 
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